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Questions diverses du CSEC 
du 10 février 2022 

 

FO 
 
 

1. Classement des meilleurs employeurs 2022 : Comme chaque année, le magazine Capital 
publie les meilleurs employeurs par secteurs d’activité, classement basé sur un sondage 
effectué auprès de salariés. Une nouvelle fois absent, LCL n’intègre plus ce classement depuis 
2018 où, déjà à l’époque, il y était dit que « le plan d’économies passe mal ». Il semble continuer 
de mal passer, à l’instar du fait que LCL soit le seul grand établissement bancaire en France à 
ne pas octroyer de mesure générale. Que comptez-vous faire pour tenter de réintégrer ce 
classement ? A noter que les caisses régionales du Crédit Agricole se classent 4ème… 
 
Réponse : Nous n’avons pas de remarques particulières à faire sur cette question. 
 

2. Condamnation de LCL suite à une mauvaise interprétation d’une modification du contrat 
de travail : En juin 2021, la Cour d’appel de Paris a jugé illégal le licenciement d’un salarié qui 
avait légitimement refusé une modification de son contrat de travail quand LCL n’ y voyait 
qu’une modification de ses conditions de travail ne nécessitant pas l’accord de l’intéressé. Ce 
sujet a plusieurs fois fait l’objet de passes d’armes au CSEC entre FO LCL et la direction. Nous 
sommes maintenant fixés, la décision de la Cour d’appel étant exécutoire, nous vous 
demandons de faire respecter cette décision de justice, que ce soit dans le sens d’une mobilité 
de Conseiller à RA ou de RA à Conseiller. 
 
Réponse : L’arrêt du 16 juin 2021, s’il est exécutoire à l’égard du salarié concerné, ne peut 
conduire à généraliser la solution retenue par les juges. 
 
D’une part, il s’agit d’un dossier individuel, qui qualifie la modification du contrat de travail pour 
le seul salarié en question 
D’autre part et surtout, cet arrêt n’est pas définitif puisque LCL a formé un pourvoi en cassation 
à son encontre.  
 
En conséquence, il n’y a aucune matière à généraliser cette interprétation. 
 
 

3. Harcèlement moral : Merci de nous préciser la procédure que LCL met en place lorsque un ou 
des salariés signale(nt) à la direction des agissements laissant présumer de tels actes. 
 
Réponse : La procédure de signalement mise en place en cas de situation de harcèlement et 
plus généralement l’ensemble des informations relatives à ce type d’agissement sont 
disponibles dans l’Intranet LCL (Me&CA > Prévention et santé au travail > Prévention et santé 
au travail LCL > Lutte contre le harcèlement et le sexisme). 

 
 

4. Dotation en PC hybrides : A ce jour, des salariés, et plus précisément, des salariés affectés 
à l’équipe d’appui, n’en sont toujours pas dotés. Dans les CSEE, il est répondu qu’il s’agit d’une 
question nationale. Quand le seront-ils ? 
 
Réponse : A ce jour, nous n’avons pas de date à communiquer mais nous vous assurons que 
nous mettons tout en œuvre pour doter d’un PC hybride, les collaborateurs qui ne le sont pas 
encore.  
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5. Application des rémunérations socles réseau : Vous avez dit que les salariés évalués « 
inférieur à 3 » en 2020, seraient éligibles aux rémunération socles s’ils étaient évalué « au 
moins 3 » en 2021. Le confirmez-vous ? 
 
Réponse : Les collaborateurs inférieurs aux attentes ou non évalués en 2020 et évalués 
conformes en 2021 seront éligibles au terme d’un second dispositif qui sera mis en œuvre pour 
la paie d’Avril (avec effet rétroactif). 
 
 

6. Application des rémunérations socles réseau : Maintenez-vous l’exclusion des conseillers 
et directeurs d’agence affectés dans une équipe d’appui du bénéfice de cette mesure ? Dans 
l’affirmative, pour quelle(s) raison(s) ? 
 
Réponse : Nous appliquons les mesures définies dans l’engagement unilatéral. 

 
 

7. Application des rémunérations socles réseau : Maintenez-vous les différences sensibles 
des montants (de 2.000 à 3.000 € selon les métiers) octroyés entre l’Ile de France et la province 
? Dans l’affirmative, sur quels critères objectifs ? 
 
Réponse : Nous vous confirmons maintenir des différences de montants entre l’Ile-de-France 
et la province. En effet, les marchés de l’emploi étant sensiblement différents, les niveaux de 
rémunération le sont également en conséquence.  

 
 

8. Petites économies pour grand mécontentement : Lors de rachats de prêts immobiliers à la 
concurrence, LCL refuse l’envoi au confrère du chèque de banque en recommandé. La perte 
du chèque (réelle ou anti commerciale) entraîne un travail administratif supplémentaire 
fastidieux et provoque l’insatisfaction du client. Allez-vous revoir la procédure, au moins vis-à-
vis des établissements coutumiers du fait ? 
 
Réponse : Pour répondre à la satisfaction client, la stratégie de LCL est de développer les 
virements vers les confrères et non de développer les envois par chèque de banque. 
En effet, l’envoi des fonds par virement permet de limiter les délais courrier et les risques de 
perte.  
Dès que les confrères acceptent les virements nous effectuons l’envoi des fonds du rachat sous 
forme de virement. 
Si le chèque de banque est nécessaire, c’est uniquement dû au fait que le confrère refuse les 
virements. Il n’est pas prévu d’envoyer les chèques de banque en recommandé avec le coût 
associé. 
 
 

9. Forte demande d’incorporation d’ETF dans le PEE et le PERCO : Beaucoup de salariés 
avertis nous expriment leur mécontentement et leur incompréhension relatifs à l’absence d’ETF 
dans ces plans d’épargne. Il y a eu un regain d’intérêt après l’annonce du rachat de Lyxor par 
AMUNDI. FO LCL demande donc l’intégration d’ETF dans le PEE et le PERCO, afin de 
proposer aux salariés une gamme de placements plus diversifiée. 
 
Réponse : Nous vous confirmons qu’il n’est pas prévu d’introduire d’ETF dans le PEE et le 
PERCO. 
 

10. Pratiques managériales douteuses : Une forte pression est mise sur les salariés pour remplir 
leurs agendas de rendez-vous. Les relances régulières s’effectuent par mail ou verbalement, 
de manière systématique, sans tenir compte du contexte. Les plus « mauvais » sont même 
appelés directement par le DR. Est-ce cela « agir en autonomie » ? Au regard des 
conséquences sérieuses et contre-productives, qu’envisagez-vous ? 
 
Réponse : L’activité est au cœur de notre métier et constitue un élément majeur du 
développement durable et rentable de LCL. 
Tous les managers sont ainsi sensibilisés sur la nécessité d’accompagner les équipes dans ce 
sens. Pour cela, dans le cadre de « LCL Nouvelle Proximité Réseau » nous avons mis en œuvre 
des nouvelles pratiques managériales. 
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Les managers adaptent leur accompagnement aux besoins de chaque collaborateur, pour 
personnaliser la montée en compétence. 
Ces évolutions sont majoritairement appréciées tant par les managers que par les 
collaborateurs avec un taux d’adhésion de près de 75% pour ces derniers. 
 
Le taux de satisfaction est issu du questionnaire réseau de 07/2021 dont extrait ci-dessous 
(3400 répondants soit 26% des 13.000 interrogés, donc représentatif) :  
  

 
 
 

11. Fermetures de compte : Au regard des nombreuses remontées : 

 Comment contrôlez-vous le stock de fermetures enregistrées mais non validées. Avez-
vous des chiffres ? 

 Savez-vous que de nombreuses fermetures ne sont pas saisies par volonté 
managériale ou par crainte des représailles de la hiérarchie ? 

 Envisagez-vous de réaliser un audit sur cette problématique de rétention d’ampleur 
nationale, connue de tous et vecteur d’insatisfaction et d’incivilités ? 

 
Réponse : Les managers du réseau disposent d’un outil « pilotage des clôtures de compte », 
déployé en 2017 et accessible via le poste Opale. Il permet :  

 de recenser jusqu’au niveau portefeuille les demandes de fermeture de compte à l’initiative 
de LCL ou du client 

 d’identifier les demandes non abouties et hors délais.  

 au DA de piloter les clôtures de compte de son agence et au DGA de piloter celles de 
l’ensemble de son dispositif. 

Les managers N+1 reçoivent des notifications AMI les informant d’une validation à effectuer par 
leur soin lorsqu’une saisie de clôture de compte (DCLO) est opérée par un collaborateur de leur 
dispositif. 
Une communication de « remise en marché » de ces outils utiles à la satisfaction des clients 
qui ont décidé de quitter LCL sera faite au cours du 1er semestre 2022. 
 
 

12. Problème de rémunération : répondez-vous systématiquement aux salariés qui font part de 
leur intention de quitter LCL pour une question de rémunération ? Dans l’affirmative, sous quel 
délai ? Sous quelle forme ? Quelles régions sont les plus impactées ? 
 
Réponse : Tout d’abord, notre process de révision salariale est conçu pour assurer une équité 
des rémunérations, et corriger des écarts injustifiés. Dans le cas où un salarié nous informe de 
sa démission, il arrive dans un très faible nombre de cas, qu’une proposition une révision 
salariale soit faite. Il n’y a pas suffisamment de cas pour établir une tendance sur les régions. 
 
 

13. Mesures sanitaires :  Trouvez-vous normal que des pratiques diffèrent du guide national ? 
Comment expliquez-vous ce laisser-faire local ? 
 
Réponse : Le protocole national s’applique bien à tous les collaborateurs LCL. 
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14. Contrats d’assurance : Pourquoi chez LCL, contrairement aux assureurs et nombreux 
bancassureurs, les conseillers n’ont aucune possibilité de négociation sur les tarifs des contrats 
d’assurance ? 
 
Réponse : Les Conseillers de LCL ont la possibilité, très régulièrement, de faire bénéficier des 
promotions sur nos contrats à nos clients. C’est d’ailleurs le cas sur ce début d’année. D’autre 
part, ils peuvent mettre en avant des réductions pérennes sur les contrats IARD de nos clients 
en cas de regroupement des contrats chez LCL. 
 
 

15. Carte bancaire payante : Lors du CSEC de décembre, Laurent FROMAGEAU s’est justifié en 
déclarant que chez LCL, contrairement aux néo banques, la CB crée de la valeur par le cash-
back. Or, de nombreux porteurs de carte LCL ne bénéficient pas ou peu du cash-back. Qu’est-
il prévu pour ces clients ?  
 
Réponse : Le modèle LCL n’est pas de proposer des cartes gratuites comme les néo banques, 
même si LCL fait aussi des offres promotionnelles régulièrement (ex : 40 euros ou 80 euros la 
première année lors de la souscription des cartes de type Premier). 
Les porteurs de carte LCL bénéficient des services à valeur ajoutées : couverture assurance/ 
assistances, cash back par exemple lors des achats faits auprès des commerçants LCL via 
notre solution City store, services de Conciergerie pour les cartes haute gamme etc.   
Les cartes de la gamme Part (hors Utilicarte à date) peuvent bénéficier du cash back via City 
Store. 
Les cartes de la gamme PRO ne sont pas à ce stade couvertes par CityStore, mais des 
réflexions sont en cours pour les inclure également ; idem pour l’Utilicarte. 
 
 

16. Messagerie Pro : Pourquoi la messagerie des Directeurs d’Agence n’est pas ouverte sur 
l’extérieur ? 
 
Réponse : La messagerie clients est l’outil à utiliser pour tous les échanges avec les clients et 
les entités extérieures (apporteurs, notaires,..) notamment parce qu’elle permet la traçabilité et 
le partage au sein de l’équipe (relais en cas d’absence) des informations. 
 
Nous ne dérogeons pas à la règle d’éligibilité mais nous faisons évoluer la messagerie clients 
dans le cadre du projet « LCL M@ Messagerie » pour permettre : 
- d’échanger des fichiers jusqu’à 30 Mo (généralisation prévue fin avril) ; 
- la possibilité de mettre en copie des interlocuteurs de LCL,  
- la création d’un espace sécurisé pour les non clients 
- la disponibilité sur l’Iphone pour plus de réactivité (généralisation prévue fin février) 
 
 

17. Clients protégés : contrairement à d’autres banques, les tuteurs ou curateurs n’ont pas accès 
à la messagerie sécurisée et ne peuvent effectuer d’opération via la banque en ligne. Cela 
provoque beaucoup d’insatisfaction et génère un risque d’attrition important. Est-il prévu une 
prochaine évolution ? 
 
Réponse : Nous vous confirmons avoir identifié ce besoin clients spécifique. Le projet GPC 
(Gestion du Périmètre Client) permettra de répondre à ce besoin clients spécifique. 
 
 

18. Echec à une formation obligatoire (suite) : vous vous étiez engagés à nous apporter une 
réponse sur les conséquences d’un tel échec pour le salarié. Vous avez répondu qu’il était 
nécessaire de repasser tout ou partie de la formation. Cela ne répond pas à notre question. 
Que se passe-t-il si échecs répétitifs ?  
 
Réponse : Lorsqu’un salarié échoue à une formation obligatoire pour le poste, il est nécessaire 
qu’il repasse tout ou partie de la formation jusqu’à réussite. En cas d’échecs successifs, le 
collaborateur est invité à s’entretenir avec son manager sur les raisons de cet échec afin que 
celui-ci l’accompagne jusqu’à réussite. 
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19. Echec à un module de formation (suite) : des salariés se sont vu facturer le rattrapage. 
Lorsque le CPF a déjà été mobilisé pour la formation, LCL ne peut-il pas prendre en charge 
cette facturation ? Vous avez répondu que, par principe, LCL ne prend pas en charge « sauf 
circonstances exceptionnelles ». Pouvez-vous préciser ? 
 
Réponse : LCL assure la prise en charge des modules en échec en cas d’absence pour raison 
impérative (ex : maladie). 
 
 

20. N°1 satisfaction client (suite) : de très (trop) nombreux témoignages du réseau font part de la 
difficulté d’obtenir un interlocuteur SVP car saturés. Il est également demandé la 
compréhension du réseau car des activités jugées non prioritaires ne seront pas traitées durant 
les fêtes. Lorsque l’on affiche l’objectif de devenir n°1 de la satisfaction client, ne jugez-vous 
pas nécessaire de mettre en place les moyens nécessaires pour y arriver ? 
 
Réponse : Nous vous confirmons que la Direction Fonctionnement a, comme priorité en 2022 
dans la poursuite de l’exercice 2021, de continuer d’assurer un taux de décroché satisfaisant 
en regard des appels reçus du réseau. La Direction Fonctionnement veille à avoir l’organisation 
appropriée et les ressources nécessaires afin de respecter cet engagement « satisfaction client 
» (cf qualité de service conforme aux attentes). Dans ce cadre-là, il a été mis en place une 
convention de service avec le réseau quand à cet engagement. Il est ainsi communiqué au 
réseau les taux de décroché sur chacun des SVP, qui servent de trame d’échange, entre autres, 
dans nos points trimestriels avec ce dernier. Cette convention vous prouve l’importance que la 
Direction Fonctionnement attache à cette prestation. 
 
Nous sommes en capacité de vous informer qu’il a été constaté, sur l’ensemble de l’année 
2021, une nette progression du taux de décroché à 70% sur le périmètre des SVP.  
Certes, le taux de décroché des appels téléphoniques sur l’ensemble des SVP a été moindre 
sur le mois de décembre (60%) suite aux 3 faits suivants : 
- Sur la 2ème quinzaine de décembre, un certain nombre de collaborateurs ont été en congé 

alors que sur cette même période de fin d’année, les appels téléphoniques des conseillers 
ont été extrêmement nombreux. 

- La BAQ a dû prendre en charge de manière exceptionnelle, pendant les congés de fin 
d’année, les clients victime de fraude Internet, ce qui nous amené à prioriser certaines de 
nos activités considérées comme moins urgentes. Nous avons fini cette action vers le 10 
janvier 2022 et faisons face depuis à notre flux d’activité tout à fait normalement, ce qui 
nous permet d’être au rendez-vous de la majorité de nos engagements au titre de la 
convention de services.  

- Monétique : doublement du nombre d’appels sur ce mois de décembre lié au Code Achat 
Internet. Cette hausse est temporaire avec la campagne du CAI. 
Le code achat interne a été mis en place dans le cadre du projet DSP2 authentification pour 
les clients ne souhaitant pas ou ne pouvant utiliser l’application LCL sur leur téléphone 

 
21. Ruches (suite) : (suite) : plusieurs communications du groupe parlent de ruches installées sur 

les toits de divers bâtiments appartenant à des entités. D’après ces communications, LCL serait 
concerné. Pouvez-vous nous dire où ces ruches sont situées ? Vous avez confirmé que ces 
ruches ont été retirées il y a quelques années déjà. Pourquoi alors des communications groupe 
actuelles parlent encore de ces ruches ? 
 
Réponse : Nous réitérons notre réponse précédente à savoir que nous n’envisageons pas de 
remettre en place des ruches sur un site LCL. 

 
22. Nouveau slogan LCL? (suite) : Sur la couverture du document « projet de réorganisation de 

la direction opérations et services clients crédits » est écrit « le client est l’obsession de chacun 
et de tous » ! Pour rappel ou info, la définition d’une obsession est : 

 Idée, image, mot qui s’impose à l’esprit sans relâche. Aussi, les heures non travaillées, 
êtes-vous prêts à nous les payer si nous devons être obsédés par le client 24h/24, 7j/7 
? 

 Représentation, accompagnée d’états émotifs pénibles, qui tend à accaparer le champ 
de la conscience. Pensez-vous que cela soit compatible avec la prévention des risques 
psycho-sociaux ? 

Nous n’avons pas eu de réponse. 
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Réponse : Suite au dernier CSEC qui s’est tenu le 13 janvier 2022, ce terme est en cours de 
suppression dans l’ensemble des supports. 
 

 
23. Médicale de France (suite) : Cette compagnie d’assurance spécialisée, filiale de PREDICA, 

fait l’objet de négociations entre le groupe Crédit Agricole et Generali assurances afin 
d’éventuellement être cédée à ce dernier. Qu’en est-il ? Dans l’affirmative, quel devenir pour le 
partenariat avec LCL ? Vous n’avez pas répondu à la dernière question, à savoir, quel devenir 
pour le partenariat avec LCL ? Vous n’avez pas répondu à la dernière question, à savoir, quel 
devenir pour le partenariat avec LCL ? 
 
Réponse : Generali a signé le 1er février 2022 l’accord d’acquisition de La Médicale auprès de 
Crédit Agricole Assurances. La réalisation de cette transaction, prévue courant 2022, reste 
soumise à l’obtention des autorisations des autorités réglementaires et de la concurrence 
compétentes. Les clients LCL dans le portefeuille de la Médicale resteront assurés. En ce qui 
concerne le partenariat avec LCL après la cession de la Médicale à Generali, nous n’avons pas 
aujourd’hui les détails. 

 
24. Remplacement d’un salarié en arrêt maladie par un CDI (suite) : Nous avons plusieurs cas 

où la hiérarchie tente de remplacer définitivement sur son poste de travail un salarié en arrêt 
maladie par un CDI. Qu’en pensez-vous ? Vous avez répondu qu’LCL remplaçait effectivement 
des salariés malades par des CDI, « en fonction de la durée d’absence » qui semble plutôt être 
« + de 90 jours ». Or, cette pratique est totalement illégale, du moins, sans l’accord préalable 
du salarié absent. Le Code du travail et la jurisprudence ne le permettent que si l’absence 
prolongée ou les absences répétées perturbent le fonctionnement de l’entreprise (et non le seul 
service concerné). Nous vous sommons donc d’arrêter immédiatement cette pratique. Suite à 
votre dernière réponse, nous notons que vous maintenez votre pratique illégale. 
 
Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question. 
 

25. Virements instantanés : De nombreux CLP sont surpris de ne pas bénéficier des 30% de 
réduction sur un virement instantané. Qu’en est-il ? Réponse en attente. 
 
Réponse : Nous sommes en attente d’une réponse.  

 
 

26. Date application MSI : Lorsqu’un changement de poste a été accepté et validé, accompagné 

d’une mesure salariale individuelle, quand cette mesure est-elle appliquée ? Vous avez 
répondu qu’ «une date est convenue entre la RH et le salarié ». Dans l’affirmative, comment 
cela se concrétise ? A défaut, qu’est-il appliqué ? Vous n’avez pas répondu sur la concrétisation 
de cet accord. 

 
Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question. 

 

27. Obligation d’information (suite) : Le Code du travail oblige l’employeur à présenter aux élus 

les éléments qui constituent des modifications des conditions de travail des salariés. Lors d’une 
suppression ou création de poste, la charge de travail pour les salariés restants s’en trouve par 
conséquence modifiée. Cependant, les élus CSE E ne sont jamais informés de ces 
modifications qui concernent pourtant les salariés de leur périmètre. FO LCL demande à ce 
qu’une présentation complète soit effectuée à chaque suppression ou création de poste, avec 
nouvelle charge de travail pour les salariés en place ou nouveau poids des portefeuilles pour 
les conseillers en place. Vous comprendrez aisément que votre réponse ne nous satisfasse 
pas. En effet, une suppression de poste entraine fatalement un alourdissement de la charge de 
travail pour les collègues, sauf à nous prouver le contraire. Il y a donc impacts sur l’organisation 
de l’activité et sur les conditions de travail. Merci de revoir. 
 
Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question. 

 
28. Carte CRE (suite) : Dans une région, une action vise à réduire l’utilisation de ces cartes. Est-

ce une initiative locale ? N’est-ce pas en totale contradiction avec « j’aime mon client » et le 
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principe de banque nationale ? Il est regrettable de constater que certains managers ordonnent 
le refus de cartes CRE, ce qui est contraire au point 10 de la charte :  « un client est un client 
LCL dans chaque agence. Nous veillons à ce qu’il soit reçu et servi au nom de LCL où qu’il se 
trouve, dans les meilleures conditions possibles ». Qu’en pensez-vous ? Ne serait-ce pas 
surtout une action « j’aime mon PNB » avant « j’aime mon client » ? Attention, à force de trop 
aimer son PNB, on aura plus de clients à aimer. Votre réponse alambiquée signifie-t-elle que 
vous condamnez les agences qui refusent de servir un client d’une autre agence ? Vous n’avez 
toujours pas répondu à la question posée. 
 
Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question.  

 

29. Passage de cadre intégré à cadre autonome (suite) : Nous sommes toujours en attente 

d’une réponse. Sur le siège, dans plusieurs directions, la RH tente de forcer les salariés à 
prendre le statut de cadre autonome, alors qu’aucun avenant à l’accord 35 heures n’a été signé. 
Pour rappel, cet accord stipule : « La liste des responsabilités visées sera clairement établie 
dans chaque direction et donnera lieu à un avenant au présent accord ». Merci de nous donner 
des explications. Vous avez répondu que le changement de statut est lié à un changement de 
poste qui correspond à un souhait d’évolution personnel. Premièrement le changement de 
poste n’est pas toujours un souhait d’évolution personnel. Deuxièmement, quel est le rapport 
entre un souhait d’évolution personnel, un changement de poste et le passage en cadre 
autonome ? Vous ne répondez absolument pas à la question relative au respect de l’accord « 
35 heures ». Pouvez-vous nous fournir les avenants qui justifierait un passage en cadre 
autonome ? Nous réitérons le constat actuel : les propositions de changement de poste 
s’accompagnent d’un chantage : obtention du poste si passage au statut « cadre autonome ».  
Une explication s’impose face au mécontentement grandissant. Pire, ces derniers jours, des 
salariés, sans changement de poste, reçoivent un courrier leur annonçant leur modification de 
statut (d’intégré à autonome) qu’ils doivent retourner signé. Merci de nous donner des 
explications. 
 
Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question. L’approche individuelle des 
collaborateurs est en cours. 

 
30. DA cadres autonomes (suite) : Nous sommes toujours en attente d’une réponse. Au bout d’un 

an, nous avons une réponse ! Réponse qui, cependant, laisse à désirer. Selon l’accord « 35 
heures », seuls les postes identifiés comme autonomes sont éligibles au statut « cadre 
autonome ». Or, sauf preuve contraire, le poste de DA n’en fait pas partie. En outre, ces 37 DA 
ont-ils une cible RVP majorée de 25% comme le stipule l’article 2.4 du chapitre VI de l’accord 
? 
 
Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question. L’approche individuelle des 
collaborateurs est en cours. 
 

31. Suivi quotidien charge de travail d’un cadre autonome (suite) : Nous vous avons interrogés 

sur les modalités de contrôle quotidien, hebdomadaire et/ou mensuel de la charge de travail 
mises en place chez LCL. Vous répondez que « la charge de travail fait l’objet d’une évaluation 
annuelle à l’occasion de l’entretien annuel d’évaluation ». Ce qui est, une fois de plus, une 
réponse hors sujet. Nous notons que même si vous ne voulez pas répondre à cette question 
qui vous devez juger embarrassante, elle mérite une réponse appropriée. Merci de nous la 
communiquer. Nous confirmons que vous n’avez pas répondu à la question posée, à savoir, 
les moyens de contrôle régulier de la charge de travail et des horaires. Contrairement à vos 
dires, vous n’avez absolument pas répondu à la question posée.   
 
Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question. 

 
32. Rappel des règles de paiement à l’ADJ (suite) : Vous avez confirmé que les règles 

communiquées par Michel MATHIEU en date du 2 octobre 2018 étaient toujours en vigueur. 
Cependant, elles semblent méconnues et donc peu appliquées, ce qui expose LCL à des 
risques juridiques. Nous vous demandons de rappeler largement ces règles, notamment lors 
du la réunion du jeudi. Le ferez-vous ? vous n’avez pas répondu à la question posée, c’est-à-
dire le rappel des règles édictées par le directeur général le 2 octobre 2018. Idem, vous n’avez 
pas répondu à la question posée. 
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Réponse : Nous avons déjà répondu à cette question. 

 
 

33. Garantie d’Evolution Salariale (retour congés liés à la parentalité) suite : L’article L 1225-
26 du Code du travail stipule que les salariés de retour de congé(s) lié(s) à la parentalité 
bénéficient d’une évolution de leur rémunération afin de neutraliser cette période. Pour ce faire, 
cette garantie est déterminée soit par les dispositions légales soit par un accord collectif au 
moins aussi favorable que celles-ci. Les dispositions légales majorent la rémunération, au 
retour du congé, des augmentations générales ainsi que de la moyenne des augmentations 
individuelles perçues pendant la durée de ce congé par les salariés relevant de la même 
catégorie professionnelle. Or, l’accord Egalité Professionnelle de LCL, déduit de cette 
majoration les augmentations perçues au cours des 24 mois précédant le retour de congé. Ce 
qui, dans certains cas, implique une non revalorisation, dans d’autres, une moindre 
revalorisation. L’accord collectif s’avère donc moins favorable que les dispositions légales. 
En outre, cette condition pénalisait LCL sur l’index égalité professionnelle. Vous avez donc 
décidé d’y remédier en appliquant une GES dite légale. Pour autant, il subsiste deux 
interprétations plus défavorables que la loi dans l’application que vous en faites : 
1. Les RH locaux considèrent que si le salarié n’a pas 24 mois d’ancienneté, il ne peut 

prétendre à la GES. Donc certains salariés de retour de congé restent privés de cette 
garantie 

2. La moyenne des augmentations individuelles n’est plus sur le « perçu » mais recalculée sur 
l’ensemble de la population de la catégorie professionnelles et consiste donc à amoindrir le 
taux (ex : pour un retour en 2021, 1,4% pour les techniciens au lieu de 4,2% - 1,5% pour 
les cadres au lieu de 4%). 

Afin de respecter la loi et octroyer des dispositions au moins aussi favorables que les légales, 
FO LCL vous demande d’appliquer, comme il se doit, « la moyenne des augmentations 
individuelles perçues pendant la durée du congé par les salariés relevant de la même catégorie 
professionnelle », soit, pour 2021, 4,2% pour les techniciens et 4% pour les cadres, et ce, sans 
déduction des augmentations perçues au cours des 24 derniers mois. Vous nous avez répondu 
que vous confirmiez vos taux que vous avez établi. Or, ce n’est pas la demande faite. Merci de 
revoir. Vous répondez que « la loi ne prévoit qu’une augmentation individuelle moyenne 
calculée sur la base de l’ensemble des salariés relevant de la même catégorie professionnelle 
(qu’ils aient perçu une augmentation ou non) ». Or, l’article L 3221-3 dit que la rémunération est 
majorée « de la moyenne des augmentations individuelles perçues par les salariés relevant de 
la même catégorie ». Vous commettez donc une méprise qui a pour conséquence de léser les 
salariés. Nous vous demandons donc de respecter la loi. 

 
Réponse : La circulaire du 19 avril 2007 concernant l’application de la loi no 2006-340 du 23 
mars 2006 relative à l’égalité salariale entre les femmes et les hommes est venue préciser les 
éléments à prendre en considération pour la détermination du taux de la GES en indiquant que 
« Les salariés de la même catégorie n’ayant pas eu d’augmentation sont inclus dans le calcul 
de la moyenne des augmentations à appliquer ». Par conséquent, comme déjà avancé à 
plusieurs reprises, LCL n’a pas amoindri les taux d’augmentation mais a procédé à leur calcul 
dans le strict respect des dispositions légales. 

 
34. Récupération 1er mai 2022 : Tombant un dimanche, tous les salariés doivent récupérer ce 

jour férié chômé et payé. Or, il semblerait que cette récupération ne soit pas intégrée dans le 
calcul de la date de départ physique de l’entreprise pour les salariés dont le départ effectif à la 
retraite interviendra après le 1er mai 2022. Merci de vérifier et nous tenir informés. 
 
Réponse : Pour des raisons techniques, le traitement qui ajoute un jour de récupération « 1er 
mai » aux collaborateurs ne peut tourner qu’après le 1er mai. 
Cela se traduira par le rajout d’un jour de récupération 1er mai pour les collaborateurs encore 
présents à l’effectif à cette date. 
Pour ceux pour lesquels nous avons calculé avant le 1er mai le jour de départ physique et dont 
le départ des effectifs est au-delà du 1er mai, ce jour de récupération non pris sera payé lors 
du solde de tout compte. 
 

 
SNB 
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35. Rémunération : Quel est le nombre de primes PEPA en région et de collègues éligibles aux 

socles pour chaque DDR ? 
 
Réponse : Ces informations seront communiquées lors du bilan sur la politique salariale. 

 
36. Outil Wolf : Saisie par le manager 3PB (Pole Pilotage et Prévention du Blanchiment) Dans le 

cadre de la simplification, pourquoi y-a t ’il obligation d’intervenir dans l’outil Wolf pour une 
fraude déjouée, perte de temps et chronophage pour nos managers et collègues ? 
 
Réponse : Le pilotage de la fraude (quantitatif et qualitatif) nécessite une vision exhaustive des 
fraudes subies par LCL, qu’elles soient déjouées ou avérées. 
 

37. Skype : Quand est-ce que SKYPE sera retiré de nos postes de travail ? En effet dorénavant ils 
doivent être joignables sur leur téléphone « fixe », portable pro, mail pro, mail sécurisé, Skype 
et Teams. Cela fait beaucoup. La multiplication des canaux devient extrêmement compliquée 
à gérer. 
 
Réponse : A date, nous ne pouvons pas nous désengager de Skype, malgré que nous ayons 
déjà déployé Teams sur le parc LCL. 
La raison est simple, certaines entités du Groupe avec qui nous avons travaillons au quotidien 
ne sont pas encore équipées de Teams, et utilisent donc Skype. Nous devons ainsi attendre 
que ces entités aient basculé sur Teams, avant de supprimer Skype. 
Nous sommes donc en attente du planning Groupe concernant le déploiement de Teams pour 
les entités Groupe en relation avec LCL. 
 
 

38. Fraudes internet : Depuis le 18 Janvier, la Direction Générale a décidé de ne plus rembourser 
les fraudes internet avec virements. Quelle communication à été faite au réseau ? Avez-vous 
mesuré l’impact sur la satisfaction client ? 
 
Réponse : Une communication est en cours de construction et sera prochainement adressée 
au réseau. 

 
 

39. Projet Coup de pouce : un pilote est en cours sur une population de CLP, quelles sont les 
caractéristiques et détails de ce projet ? 
 
Réponse : Ce pilote qui s’est achevé, avec succès, a fait appel à 15 testeurs volontaires 
collaborateurs de LCL. Une nouvelle offre de mini-crédit sera commercialisée prochainement 
via l’Application LCL Mes Comptes, à destination de l’ensemble de la clientèle LCL. Ce pilote 
visait à vérifier le bon fonctionnement de la requête d’éligibilité dans l’Application. 
 

40. Projet Nouvelle Messagerie : depuis janvier 2022, la DR Val de Seine et puis la DDR GPNO 
sont pilotes de Nouvelle Messagerie. Quelles sont les principales modifications apportées par 
ce projet ? 
 
Réponse : Le projet LCL Ma messagerie est une montée de version de l’actuelle messagerie 
client banque GEM.  
Ce dossier va permettre dès 2022 de lever les principaux irritants conseillers et clients par : 
- Une interface plus ergonomique (fils de discussion pour les échanges) 
- Un partage de documents volumineux facilité (30 Mo Vs 8 Mo aujourd'hui) 
- Un tableau de bord Conseiller et Manager orienté satisfaction client (réactivité dans les 

réponses apportées -24H) 
- Des parcours permettant de converser en sécurité avec des tiers 
- Des boutons « actions rapides » pour promouvoir le selfcare client 
- Des Templates de réponses rapides personnalisables pour faire gagner du temps aux 

collaborateurs. 
 

41. Comptes CLP : Suite au dernier contrôle URSSAF, LCL a modifié le calcul des intérêts 
débiteurs ou créditeurs pour les comptes CLP de façon à respecter la réglementation. De quelle 
réglementation parle-t-on ? Quelles sont ces modifications en détail ? 
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Réponse : Les taux utilisés dans ces calculs pouvaient être dans certains cas inappropriés. La 
réglementation Urssaf relative à la rémunération des comptes stipule que les comptes dépôts 
des salariés sont rémunérés au taux du Livret A en vigueur, à raison d’un compte par salarié et 
pour les soldes jusqu’à 10 000 euros.    
 

42. Projet LCL Etudiant : avec de nouvelles offres, quelles sont les grandes lignes de ce projet ? 
 
Réponse : Nous sommes en attente d’une réponse. 
 

43. Projet Diagnostic Porteur : un pilote est en cours, quand prévoyez-vous la généralisation de 
cet outil très attendu par le Réseau ? 
 
Réponse : La généralisation était prévue en février, mais nous avons connu un problème lors 
du chargement des utilisateurs/ habilitations réseau par CAPS, qui nous a fait arrêter le 
déploiement pour le moment. Dès qu’une date de correction nous sera communiquée, l’outil 
sera alors déployé. 

 
44. Projet Carte Virtuelle : que pouvez-vous nous en dire ? Est-ce un retour à E Carte Bleue ? 

 
Réponse : Non, ce n’est pas la même chose. En effet, il s’agit d’une carte virtuelle permettant 
de faire des achats en attendant la carte physique lors d’une recommande de carte du même 
type, suite à une opposition ou après une réfection de la carte auprès de son conseiller, LCL 
Mon contact ou SOS Carte. Des autres cas d’usage seront prévus par la suite. 
Le sujet a été mis en marché lors de la réunion de jeudi 27 janvier 2022, et la mise en production 
sur ce cas d’usage a été faite le 8 février 2022. 
 

45. ING : la presse se fait écho de l’entrée en négociation exclusive entre la Société Générale et 
ING France. Le Groupe CASA devait étudier l’acquisition et LCL devait à cette occasion recevoir 
un portefeuille de 1M de clients, qu’en est-il de ce projet ? 
 
Réponse : Le Groupe CASA n’a pas donné suite quant à cette éventuelle acquisition. 
 

46. Direction Assurances : depuis sa création quel bilan faites-vous de ce nouveau dispositif ? 
Les attendus sont-ils atteints en termes d’effectifs, en termes de part de marché, en termes de 
productivité et en termes financiers (PNB) ? Quelles sont les pistes d’amélioration envisagées 
pour l’exercice 2022 ? 
 
Réponse : Une interview de Eric ROJKOFF, publiée le 15 février et disponible sous l’Intranet, 
présente un bilan sur l’année 2021 de la performance Assurance, ainsi que les principaux 
objectifs recherchés en 2022. 
 

47. Inscriptions : il est fréquent que la Direction de la Communication Groupe propose au 
personnel du Groupe des inscriptions à des actions comme dernièrement Cyber Story et plus 
récemment « Autour d’un café ». Tous les personnels du LCL sont-ils éligibles à ces 
inscriptions, à défaut lesquels en sont exclus (les représentants du personnel)? 
 
Réponse : Nous sommes en attente d’une réponse. 
 

48. Code d’achat internet : Dès qu’une adresse internet valide du client est enregistrée, la 
procédure prévoit un envoi du code sur l’espace personnel sécurisé du client qu’il l’ait activé ou 
non. Tout achat internet est quasiment impossible. Quelle procédure dégradée avez-vous 
prévue pour nos clients réfractaires à la validation de leur espace personnel sécurisé ? 
 
Réponse : En effet, nous avons des clients qui n’ont pas activé leur messagerie, et ont reçu via 
ce canal leur Code Achat Internet. Une procédure de contournement a été mise en place pour 
leur envoyer le code achat internet via courrier. 


